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„„ingrüllonoeu 
Centres de services aux entreeardlISTC et Centres de commerce extérieur 
Industrie, Sciences et Technologie Canada (ISTC) et Commerce extérieur Canada (CEC) ont mis sur pied des centres d'information dans les 
bureaux régionaux de tout le pays. Ces centres permettent à leur clientèle de se renseigner sur les services, les documents d'information, les 
programmes et l'expérience professionnelle disponibles dans ces deux Ministères en matière d'industrie et de commerce. Pour obtenir de plus 
amples renseignements, veuillez communiquer avec l'un ou l'autre des bureaux dont la liste apparaît ci-dessous. 

Nouveau-Brunswick 	 Saskatchewan Terre-Neuve 
Atlantic Place 
215, rue Water, bureau 504 
C.P. 8950 
ST. JOHN'S (Terre-Neuve) 
A1B 3R9 
Tél.: (709) 772-ISTC 
Télécopieur:  (709) 772-5093 

Confederation Court Mall 
National Bank Tower 
134, rue Kent, bureau 400 
C.P. 1115 
CHARLOTTETOWN 
(île-du-Prince-Édouard) 
C1A 7M8 
Tél.: (902) 566-7400 
Télécopieur (902) 566-7450 

Nouvelle-Écosse 
Central Guaranty Trust Tower 
1801, rue Hollis, 5e étage 
C.P. 940, succursale M 
HALIFAX (Nouvelle-Écosse) 
B3J 2V9 
Tél.: (902) 426-ISTC 
Télécopieur (902) 426-2624 

Assumption Place 
770, rue Main, 12e étage 
C.P. 1210 
MONCTON (Nouveau-Brunswick) 
E1C 8P9 
Tél.: (506) 857-ISTC 
Télécopieur:  (506) 851-6429 

Tour de la Bourse 
800, place Victoria, bureau 3800 
C.P. 247 
MONTRÉAL (Québec) 
H4Z 1E8 
Tél.: (514) 283-8185 

Télé 

Ont; 
Dom 
1, ru 
TOR 
M5J 
Tél . 
Té/6 

Mai 
330 
C P 
WIN 
R3C 
Tél . 

Télé 

S.J. Cohen Building 
119,4e Avenue sud, bureau 401 
SASKATOON (Saskatchewan) 
S7K 5X2 
Tél.: (306) 975-4400 
Télécopieur:  (306) 975-5334 

Alberta 
Canada Place 
9700, avenue Jasper, 

bureau 540 
EDMONTON (Alberta) 
T5J 4C3 
Tél.: (403) 495-ISTC 
Télécopieur: (403)495-4507 
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Yukon 
108, rue Lambert, bureau 301 
WHITEHORSE (Yukon) 
Y1A 1Z2 
Tél.: (403) 668-4655 
Télécopieur:  (403) 668-5003 

Territoires du Nord-Ouest 
Precambrian Building 
10,  étage 
Sac postal 6100 
YELLOWKNIFE 
(Territoires du Nord-Ouest) 
X1A 2R3 
Tél.: (403) 920-8568 
Télécopieur: (403) 873-6228 

Administration centrale 
d'ISTC 
Édifice C D. Howe 
235, rue Queen 
lei  étage, tour Est 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél.: (613) 952-ISTC 
Télécopieur: (613) 957-7942 

Administration centrale de CEC 
I nfoExpo rt 
Édifice Lester B. Pearson 
125, promenade Sussex 
OTTAWA (Ontario) 
K1A 0G2 
Tél. : (613) 993-6435 
1-800-267-8376 

île-du-Prince-Édouard 	Québec 
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Technologie Canada 
235, rue Queen, bureau 704D 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
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1990-1991 

MAISONS DE COMMERCE 

AVANT-PROPOS 

Étant donné l'évolution rapide du commerce international, l'industrie canadienne doit pouvoir soutenir la 
concurrence si elle veut connaître la croissance et la prospérité. Favoriser l'amélioration du rendement 
de nos entreprises sur les marchés du monde est un élément fondamental des mandats confiés à 
Industrie, Sciences et Technologie Canada et à Commerce extérieur Canada. Le profil présenté dans 
ces pages fait partie d'une série de documents grâce auxquels Industrie, Sciences et Technologie 
Canada procède à l'évaluation sommaire de la position concurrentielle des secteurs industriels 
canadiens, en tenant compte de la technologie, des ressources humaines et de divers autres facteurs 
critiques. Les évaluations d'Industrie, Sciences et Technologie Canada et de Commerce extérieur 
Canada tiennent compte des nouvelles conditions d'accès aux marchés de même que des répercus-
sions de l'Accord de libre-échange entre le Canada et les États-Unis. Pour préparer ces profils, 
le Ministère a consulté des représentants du secteur privé. 

Veiller à ce que tout le Canada demeure prospère durant l'actuelle décennie et à l'orée 
du vingt-et-unième siècle, tel est le défi qui nous sollicite. Ces profils, qui sont conçus comme des 
documents d'information, seront à la base de discussions solides sur les projections. les stratégies et 
les approches à adopter dans le monde de l'industrie. La série 1990-1991 constitue une version revue 
et corrigée de la version parue en 1988-1989. Le gouvernement se chargera de la mise à jour régulière 
de cette série de documents. 

Michael H. Wilson 
Ministre de l'Industrie. des Sciences et de la Technologie 

et ministre du Commerce extérieur 

Introduction 
Les maisons de commerce sont des entreprises qui se 

spécialisent dans l'exportation, l'importation et le commerce 
avec des pays tiers 1  de biens et de services produits ou four- 
nis par d'autres parties. Elles offrent également des services 
associés à ces activités. Ces entreprises peuvent agir en qua- 
lité de négociants, d'agents, de gestionnaires d'exportation, 
de consortiums ou de coopératives d'exportation, de maisons 
acheteuses ou d'agents d'approvisionnement, ou encore 
combiner ces diverses activités. Le présent profil traite des 
maisons de commerce général, des services de commerce 
dont se sont dotées certaines entreprises, et des entreprises 
qui disposent d'un service spécialisé dans le commerce de 
leurs propres produits. Ces dernières sont connues sous le 
nom de services de commerce de société, mais elles se don- 
nent souvent à elle-mêmes le nom de maisons de commerce. 

Les entreprises agissant essentiellement à titre 
de fabricants, de grossistes, de détaillants, de cabinets 
d'ingénieurs ou de transitaires ne sont pas considérées 
comme des maisons de commerce, à moins qu'elles n'aient 
mis sur pied une entité distincte, identifiée à ce titre, et spé-
cialisée dans le commerce de marchandises fournies par des 
entreprises apparentées ou non. Vous pourrez trouver de plus 
amples renseignements sur certaines de ces autres activités 
dans les profils de l'industrie portant sur les sujets suivants : 

• Ingénieurs-conseils 

• Transitaires 

• Commerce de détail 

• Commerce de gros 

1 Le commerce avec des pays tiers est celui qui ne comprend ni importations ni exportations canadiennes. 
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Structure et rendement 

Structure 
Au Canada, les maisons de commerce se répartissent en 

deux grandes catégories, selon qu'elles agissent en qualité de 
négociants ou en qualité d'agents. Les négociants se portent 
en fait acquéreurs des marchandises, qu'ils revendent avec 
un bénéfice. Les activités de négociants procurent aux petites 
et moyennes maisons de commerce 56 °X, de leurs recettes 
nettes, et assurent aux grandes maisons de commerce 60 % 
de leurs recettes. Dans l'industrie canadienne des maisons de 
commerce, sont considérées comme petites et moyennes 
entreprises celles dont le chiffre d'affaires annuel est inférieur à 
50 millions de dollars, et comme grandes maisons celles dont 
le chiffre d'affaires atteint ou dépasse 50 millions de dollars. 

Les agents ne se portent pas acquéreurs des marchan-
dises qu'ils négocient, mais demandent à l'acheteur ou au 
vendeur une commission ou des honoraires fixes (et parfois 
les deux) en rétribution de leurs services. Les petites et 
moyennes maisons de commerce obtiennent environ 30 % 
de leurs recettes annuelles sous forme de commissions, 
tandis que les grandes maisons reçoivent près de 23 % de 
leurs recettes sous cette forme. Les activités des maisons de 
commerce englobent également une gamme variée d'autres 
fonctions et services. 

Une maison de commerce peut agir tantôt en qualité 
de négociant, tantôt en qualité d'agent, selon les besoins des 
clients, le genre de produits et la préférence de la maison 
dans une situation particulière. 

Aujourd'hui, un nombre croissant de maisons de com-
merce canadiennes offrent différents services aux entreprises 
industrielles de taille moyenne ou petite qui ne sont pas en 
mesure de commercialiser et d'exporter leurs produits sur le 
marché international. La majorité des maisons de commerce 
ne se contentent pas d'exporter; elles importent également des 
marchandises, et en achètent dans des pays tiers pour vendre 
sur les marchés internationaux. Elles offrent des services très 
variés, notamment le financement, la formation du personnel, 
la formation technique relative aux activités commerciales spé-
cialisées, la négociation de permis, le transfert de technologie, 
la planification de grands projets, la recherche de marchés et 
des services de transitaires. Les maisons de commerce s'occu-
pent aussi de commerce de contrepartie (échanges commer-
ciaux conditionnels à des échanges réciproques ou à des 
opérations de compensation ou de troc) pour le compte de 
leurs clients lorsque ces exigences sont imposées par des ache-
teurs. Ces exigences commerciales peuvent être complexes et 
difficiles à satisfaire, et peuvent présenter des difficultés 
insurmontables pour des entreprises qui tentent d'exporter 
elles-mêmes leurs produits. Les maisons de commerce, qui 

transigent sur les marchés internationaux, sont organisées 
de façon à aider d'autres sociétés à relever ces défis. 

En 1990, on comptait au Canada 713 maisons de 
commerce, qui regroupaient un effectif global de près de 
12 000 employés, y compris environ 3 445 négociants inter-
nationaux, soit une moyenne de 17 employés par maison. 
Ces spécialistes hautement qualifiés se rendent outre-mer 
pour commercialiser des produits et en négocier la vente 
pour le compte de maisons de commerce. Ces dernières 
négocient approximativement 16 % des exportations 
annuelles du Canada, lesquelles totalisaient 141 milliards 
de dollars en 1990. Les exportations négociées par les 
maisons de commerce étaient estimées, cette année-là, 
à 22,6 milliards de dollars (figure 1). 

Quatre-vingt-cinq pour cent des maisons de commerce 
canadiennes sont établies dans les principaux centres 
d'affaires, ce qui reflète la concentration du marché, et facilite 
les déplacements de leurs employés à partir des grands aéro-
ports internationaux du Canada. Ainsi, 41 % des maisons de 
commerce canadiennes se trouvent-elles en Ontario, 28 °X, au 
Québec et 16 % en Colombie-Britannique. Les provinces des 
Prairies se partagent 12 % des maisons de commerce cana-
diennes, tandis que la région de l'Atlantique en accueille 3 % 
(figure 2). En outre, 53 maisons de commerce établies au 
Canada sont sous contrôle étranger; il s'agit essentiellement 
d'importantes entreprises asiatiques et européennes, dont les 
grandes maisons de commerce multinationales japonaises 
appelées Sogo Shoshas. 

Dans de nombreux pays, les exportations de marchandises 
et de matières premières représentent depuis très longtemps un 
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volume considérable de transactions, sur lesquelles les mai-
sons de commerce pouvaient fonder leur développement. Au 
Canada, cependant, les grandes sociétés productrices de mar-
chandises et de matières premières, qui possèdent une exper-
tise considérable en commerce international, ont eu tendance à 
desservir directement leurs marchés internationaux, parfois en 
mettant sur pied leurs propres maisons de commerce. La plu-
part de ces grandes sociétés ont néanmoins concentré leurs 
activités dans leur créneau, sans tenter de les étendre à d'autres 
types de produits. 

Les maisons de commerce ne jouent qu'un rôle limité 
dans le commerce entre le Canada et les États-Unis. La simili-
tude des cultures, l'accessibilité du marché et la disponibilité 
des moyens de transport permettent habituellement aux fabri-
cants de traiter directement avec leurs clients américains en 
ce qui a trait aux exportations. Par contre, environ 75 % des 
exportations à destination du Japon sont négociées par des 
maisons de commerce, généralement par des maisons qui 
appartiennent à des intérêts japonais. 

Parmi les 55 principales maisons de commerce établies 
au Canada, 35 appartiennent à des intérêts canadiens, 10 à 
des intérêts japonais, trois à des intérêts américains, deux à 
des intérêts français et les autres sont de propriété britan-
nique, danoise, allemande, pakistanaise ou panaméenne. 
L'arrivée des grands commerçants canadiens sur la scène 
internationale est relativement récente, en comparaison de  

la longue période d'activité des neufs conglomérats 
géants du Japon. 

Les exportations des maisons de commerce se 
composent de produits manufacturés (41 %), de matières 
premières ou de matières brutes (28 %), de produits alimen-
taires, de boissons et de tabac (28 %) et de produits finis 
(3 %). Au Canada, certaines maisons de commerce sont 
diversifiées, d'autres très spécialisées. Ainsi, certaines se spé-
cialisent-elles dans l'exportation d'un seul produit : c'est le 
cas des coopératives de manutention des céréales, de XCAN 
Grain, une coopérative gérant l'exportation des céréales qui 
ne sont pas vendues par l'entremise de la Commission cana-
dienne du blé, et de la British Columbia Tree Fruits, l'agent 
d'exportation travaillant pour le compte des producteurs de 
fruits de la Colombie-Britannique. De grandes maisons de 
commerce canadiennes se spécialisent dans l'exportation de 
matières premières comme le bois de sciage, les métaux, les 
minerais, les produits chimiques et les produits agricoles qui, 
ensemble, représentent toutefois moins de 10 % du total des 
exportations négociées par les maisons de commerce. Par 
ailleurs, plus de 75 % des exportations de produits manu-
facturés finis dont se chargent l'ensemble des maisons de 
commerce, et qui représentent une vaste gamme de produits, 
sont effectuées par les petites ou moyennes entreprises. 

Bien que les maisons de commerce concentrent leurs 
activités sur les exportations, elles tirent également une part 
de leurs recettes des importations. Toutefois, aucune donnée 
sur les importations négociées par les maisons de commerce 
n'est disponible. 

Rendement 
Dans l'ensemble, l'industrie des maisons de commerce 

est dominée par les très grandes maisons de commerce 
japonaises Sogo Shoshas. Ces entreprises ont été fondées, à 
l'origine, afin d'importer des matières brutes et des marchan-
dises, et en sont venues à jouer le rôle de distributeurs pour 
le compte de fabricants. Au cours des quarante-deux 
dernières années, ces maisons ont diversifié leurs activités, 
et proposé des services à d'autres entreprises dans des con-
ditions de pleine concurrence. Elles se sont également 
engagées dans des activités commerciales d'envergure mon-
diale portant sur la gamme complète des produits agricoles, 
des ressources naturelles, des marchandises et des produits 
industriels. Ces grandes multinationales oeuvrant dans le 
domaine du commerce général emploient des milliers de per-
sonnes. Leurs filiales canadiennes, à elles seules, comptent 
plusieurs centaines d'employés, et leurs chiffres d'affaires 
s'expriment en milliards de dollars. 

L'industrie des maisons de commerce a commencé à se 
développer au Canada il y a une vingtaine d'années seulement, 
alors qu'elle existe depuis beaucoup plus longtemps en 
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Allemagne, au Japon et en France. Cet avantage historique 
des concurrents étrangers est peut-être un des facteurs qui a 
empêché les entreprises appartenant à des intérêts canadiens 
de se structurer à l'échelle mondiale comme les conglomérats 
japonais Sogo Shoshas. 

Le secteur canadien des maisons de commerce s'est 
renforcé au cours des dix dernières années, et cette tendance 
semble se maintenir; il est néanmoins difficile d'en analyser 
l'évolution en raison de l'absence de statistiques sur le sujet. 
On sait toutefois que les ventes à l'exportation traitées par les 
maisons de commerce en 1979 représentaient 10% de 
l'ensemble des exportations canadiennes. Cette proportion a 
atteint 13 % en 1983, puis 16 % en 1990. Selon les estima-
tions, les maisons de commerce de France et d'Allemagne 
réalisent respectivement 25 et 30 % environ du total des 
exportations de leur pays. 

Au sein de cette industrie en plein essor, le nombre 
d'emplois a doublé entre 1984 et 1990, passant d'environ 
6 000 personnes à un effectif global de près de 12 000 per-
sonnes. Au cours de la même période, le nombre de maisons 
de commerce en activité au Canada est passé d'environ 
400 maisons en 1984 à 713 maisons en 1990, soit une 
augmentation de 78 % en sept ans. Le nombre moyen 
d'employés par entreprise s'est accru de seulement 12 (Yo. 

À la demande d'Industrie, Sciences et Technologie 
Canada (ISTC), Statistique Canada a effectué, au début de 
l'année 1991, une étude qui a fourni des renseignements 
sur les maisons de commerce canadiennes en activité entre 
1985 et 1987. Afin de garantir la validité des comparaisons 
entre les maisons d'une année à l'autre, l'étude a porté 
uniquement sur des entreprises dont les activités s'étendaient 
sur la totalité de la période visée par l'étude. Cette exigence a 
permis de retenir 111 maisons de commerce et de recueillir 
sur celles-ci des données incluant le nombre d'entreprises, 
les niveaux et les fluctuations en pourcentage, au cours des 
années 1985, 1986 et 1987, de cinq variables financières, soit 
l'actif, l'avoir des propriétaires, le chiffre d'affaires, les béné-
fices avant impôts et le revenu imposable (voir l'annexe à la 
page 10). Les résultats de cette étude nous renseignent à la 
fois sur le rendement de l'ensemble de l'industrie au cours 
d'une brève période, et sur le rendement comparatif des 
petites, des moyennes et des grandes maisons de commerce 
en 1988. 

L'étude menée par Statistique Canada fournit des indi-
cations tant sur l'efficience que sur la rentabilité des maisons 
de commerce. L'efficience se mesure par le rapport entre le 
chiffre des ventes et les actifs mis en oeuvre : plus le rapport 
est élevé, meilleure est l'utilisation des actifs. En général, un 
rapport élevé constituera une indication positive, bien que 
les actifs puissent être surexploités. De plus, les maisons 
de commerce agissant surtout en qualité d'agents obtiennent 

Tableau 1  —  Principaux indicateurs de rendement 
(echantillon de 111 maisons) 

1987 

Rapport chiffre de ventes/actif 

Bénéficeechiffre de ventes (/0) 

Bénéf iceslactif (%) 

Bénéficeslavoir des propriétaires (cl.) 

aBénéfices avant impôts. 
Source : Division de l'organisation et des finances de l'industrie, Statistique 

Canada, 1991. 

un rapport plus élevé entre le chiffre des ventes et l'actif mis 
en œuvre que celles qui opèrent en qualité de négociants. 
Comme le montre le tableau 1, le rapport entre le chiffre des 
ventes et les actifs a progressé rapidement au sein de cette 
industrie, passant de 5 à 7,19 grâce à l'amélioration des con-
ditions économiques enregistrée entre 1985 et 1987. Comme 
les chiffres proviennent des mêmes entreprises, cette amélio-
ration est nécessairement attribuable à une hausse de l'effi-
cience durant la période visée, ou à une croissance nettement 
plus élevée dans le cas des activités réalisées en qualité 
d'agents qu'en qualité de négociants. 

Lorsque l'efficience s'améliore, une part des avantages 
ainsi obtenus est transmise aux clients. Les marges bénéfi-
ciaires brutes, comme l'indique le pourcentage de bénéfices 
bruts par rapport au chiffre d'affaires, sont passées de 0,46 à 
0,37 au cours de cette période. Malgré des marges bénéfi-
ciaires réduites, la hausse de l'efficience a été suffisante pour 
accroître les rendements tant sur les actifs que sur l'avoir des 
propriétaires. Les bénéfices bruts, exprimés en pourcentage 
des actifs, ont augmenté, passant de 2,28 à 2,69. Les béné-
fices bruts, en pourcentage de l'avoir des propriétaires, sont 
passés de 10,87 à 13,81. 

Des rendements différents ont été enregistrés par les 
petites, les moyennes et les grandes maisons de commerce, 
ainsi classifiées selon l'importance de leurs actifs, selon que 
la valeur de ceux-ci est respectivement de moins un demi- 
million de dollars, varie de un demi-million à 25 millions de 
dollars, ou dépasse 25 millions de dollars. Le rapport entre le 
chiffre des ventes et les actifs a été plus élevé dans le cas des 
petites et des moyennes maisons, ce qui s'explique en partie 
parce qu'elles agissent plutôt en qualité d'agents que de 
négociants. Les petites maisons de commerce ont enregistré 
un déficit, de sorte que leurs marges bénéficiaires et leur rap- 
port bénéfices/actif ont également été négatifs (tableau 2). 

1985 

5,00 

0,46 

2,28 

10,87 

7,19 

0,37 

2,69 

13,81 
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Tableau 2 — Principaux indicateurs de rendement selon 
l'importance des actifs. 1987 (echantillon de 111 maisons) 

	

Petites 	Moyennes 	Grandes 	Total 

	

8,62 	7,23 	7,17 	7,19 

	

-0,10 	0,72 	0,31 	0,37 

	

-0,83 	5,19 	2,23 	2,69 

	

n.d. 	21,73 	11,84 	13,80 

aBénéfices avant impôts. 

n.d. : non disponible 

Source : Division de l'organisation et des finances de l'industrie, Statistique 
Canada, 1991. 

Ces résultats négatifs ont été observés pendant les trois 
années visées par l'étude dans le cas des petites maisons, 
puisque l'avoir du propriétaire moyen était également 
déficitaire sur le plan fiscal, mais non sur le plan comptable, 
en raison d'amortissements accélérés. 

La comparaison entre les maisons de commerce 
moyennes et les grandes est plus révélatrice. En ce qui con-
cerne une des mesures de l'efficience, le rapport entre les 
ventes et les actifs, les moyennes et les grandes maisons 
présentaient des résultats similaires. Elles formaient, dans 
cet échantillon de 111 entreprises, un groupe suffisamment 
important pour influer sur la moyenne, et ces deux types de 
maisons ont obtenu des résultats comparables à la moyenne 
de l'industrie, soit 7,19, malgré le rendement supérieur enre-
gistré par les petites maisons. Pour chacune des mesures de 
rentabilité, les maisons de commerce moyennes ont obtenu 
un rendement plus élevé que les grandes maisons, et ont 
dépassé la moyenne de l'industrie. Leurs marges bénéficiaires 
et leur taux de rendement ont été plus élevés. Ces résultats 
peuvent traduire le fait que les frais généraux des maisons de 
commerce moyennes et leurs portefeuilles d'actifs de nature 
immobilière comprenant des gains en capital non matériali-
sés sont moins considérables que ceux des maisons phis 
importantes. Il arrive fréquemment qu'en raison des titres 
de propriété qu'elles détiennent sur des terrains, les grandes 
maisons ne peuvent enregistrer de bénéfices matérialisés 
tant que ces terrains ne sont pas vendus ou réévalués, ce 
qui engendre une sous-estimation de leurs bénéfices. 

Une étude comparative interentreprises2 menée subsé-
quemment par ISTC a permis de définir un nouvel indicateur 
de rendement révélateur, en utilisant le rendement sur la 
marge bénéficiaire brute comme principal instrument d'ana-
lyse de la situation financière des maisons de commerce. 
Cette étude portait sur 24 maisons dont le chiffre de ventes 
annuel variait entre un et 600 millions de dollars. Bien que 
les sources de renseignements disponibles par l'entremise 
de Statistique Canada n'autorisent pas l'emploi de ce nouvel 
indicateur de rendement dans le résumé d'analyse des chiffres 
d'affaires, cet exercice nous fournit de précieux renseigne-
ments sur certaines facettes des maisons de commerce, en 
faisant ressortir les écarts entre leurs recettes. 

Forces et faiblesses 

Facteurs structurels 
Le principal atout des petites et moyennes maisons de 

commerce appartenant à des intérêts canadiens réside dans 
le fait qu'elles ont réussi à se ménager des créneaux spécia-
lisés du marché en s'associant à des fournisseurs de produits 
transformés ou finis d'envergure modeste. Bien que les pro-
duits finis ne représentent que 3 % des exportations cana-
diennes négociées par les maisons de commerce, les petites 
et moyennes maisons traitent 81 % des transactions portant 
sur cette catégorie de marchandises. Leurs grandes concur-
rentes multinationales ne s'intéressent pas à ces créneaux, 
dont l'exploitation entraîne des coûts élevés, et dont le béné-
fice éventuel à long terme pourrait n'être pas assez important 
pour justifier qu'on emploie à cette fin des fonds destinés aux 
autres affaires. Les grandes maisons de propriété canadienne 
sont portées à concentrer leurs activités dans le commerce 
des matières premières et des produits en vrac. 

Les fabricants canadiens de petite ou de moyenne enver-
gure ne connaissent généralement pas très bien les activités 
des maisons de commerce, de sorte qu'ils ne font pas souvent 
appel à leurs services pour exporter leurs produits finis. Il 
existe au Canada un vaste marché virtuel pour les services 
offerts par les maisons de commerce, car les fabricants de 
petite ou de moyenne envergure éprouvent souvent de graves 
difficultés lorsqu'ils essaient d'exporter. Un grand nombre 
d'entre eux ne possèdent ni les ressources humaines et finan-
cières requises, ni l'expérience nécessaire sur les marchés 
étrangers, ni le savoir-faire en matière de méthodes et de 
techniques d'exportation. En offrant des services dans les 
domaines de la commercialisation au niveau international, 
des finances, de la distribution et des communications, les 

Rapport  chiffre 
de ventes/actif 

Bénéficesa/chiffre 
de ventes (%) 

Bénéficesa/actif (%) 

Bénéficesa/avoir 
des propriétaires (%) 

2Industrie, Sciences et Technologie Canada, Rapport sectoriel 1989, Maisons de commerce (Ottawa, Service de l'amélioration de la productivité, ISTC, avril 1991). 



maisons de commerce sont en mesure de répondre aux 
besoins de ces fabricants mieux que ceux-ci ne pourraient 
le faire eux-mêmes. 

Même les fabricants qui retiennent les services de 
maisons de commerce n'utilisent pas toujours la totalité 
du savoir-faire ainsi mis à leur disposition. Les maisons 
de commerce éprouvent parfois des difficultés à convaincre 
les fabricants de modifier leurs produits en vue de répondre 
aux exigences des clients étrangers. De petites modifications 
touchant la couleur et les dimensions des produits, ou cer-
tains changements visant à adapter les marchandises à une 
culture différente, plus particulièrement au chapitre de 
l'emballage, sont souvent nécessaires pour conclure une 
vente outre-mer. La résistance des fabricants à considérer les 
maisons de commerce comme des associés compétents en 
matière de commercialisation internationale semble toutefois 
s'atténuer, comme l'indique la croissance rapide des maisons 
de commerce au pays. L'industrie canadienne, par l'entremise 
de l'Association des exportateurs canadiens, s'efforce de faire 
connaître aux fabricants les différents services qu'elle est en 
mesure de leur fournir, et de pallier aux difficultés attribuables 
à sa très courte existence et au peu d'actifs dont elle dispose. 

Les maisons de commerce solidement établies dans 
d'autres pays éprouvent moins de difficultés à trouver du 
financement, en raison des liens solides que cette industrie 
a noués avec les institutions financières. Les liens étroits 
établis depuis toujours tant avec les organismes gouverne-
mentaux qu'avec les fabricants rehaussent la crédibilité 
des maisons de commerce et leur capacité de susciter des 
affaires. Contrairement à leurs homologues du Canada et 
des États-Unis, les maisons de commerce japonaises appar-
tiennent souvent à d'importantes entreprises de ce pays dont 
les activités font partie intégrante d'un vaste programme de 
développement mis au point conjointement par ces entrepri- 
ses et le gouvernement japonais. C'est la raison pour laquelle 
ces maisons peuvent compter sur un excellent appui de la 
part du gouvernement et de l'industrie. Les banques fran-
çaises qui détiennent des actions des maisons de commerce 
déjà en affaires, se sont associées avec d'autres maisons, 
et en ont même créé de nouvelles. Une seule banque a suivi 
cet exemple aux États-Unis, bien que la législation adoptée 
en 1981 permette aux banques d'être propriétaires de maisons 
de commerce. 

La comparaison interentreprises préparée par ISTC en 
1991, et fondée sur des données de 1989, semble indiquer  

que l'industrie canadienne est dans l'ensemble gérée avec 
compétence et aborde ses divers marchés avec un esprit 
d'entreprise intéressant. Une autre force des maisons de 
commerce réside en leur stabilité au sein d'un milieu oppor-
tuniste. L'étude en question, qui dégageait des marges brutes 
de 10,2 % sur le chiffre des ventes, précise dans ses conclu-
sions que les maisons efficientes devraient être en mesure de 
réaliser un bénéfice d'exploitation moyen de 30 % de leurs 
marges brutes, comparativement au 16,3 % atteint en 19893. 
La comparaison interentreprises et les données de Statistique 
Canada ne sont pas entièrement compatibles parce que les 
indices de mesure de performance sont différents. 

L'étude souligne cependant un certain nombre de cas 
où le niveau de la marge brute sur le chiffre d'affaires était 
inférieur au niveau que laissait prévoir le genre de produits 
négociés et les marchés visés. Elle montre également que 
certaines maisons devraient prendre des mesures en vue 
d'accroître la productivité de leurs employés. L'étude décrit 
clairement de nombreuses possibilités pour les maisons de 
commerce d'augmenter leur chiffre d'affaires sur les marchés 
où elles sont actives. Les entreprises qui ont participé à 
l'enquête ont indiqué que la croissance des maisons de com-
merce de propriété canadienne était ralentie par la difficulté 
de trouver du personnel expérimenté en matière de com-
merce, par les problèmes de financement du fonds de roule-
ment, ainsi que par le peu de variété et le nombre restreint 
de fournisseurs canadiens compétitifs et engagés. 

Au-delà du cadre de l'étude, il faut noter que certaines 
entreprises établies font face à un problème d'image. Le nom-
bre considérable d'entreprises marginales entrées en affaires 
a donné à cette industrie, aux yeux du public, une image de 
« revendeurs ». Cette perception est en outre renforcée par 
le fait que les maisons de commerce solidement établies 
préfèrent travailler dans l'ombre, de crainte qu'une fuite de 
renseignements n'occasionne la perte de transactions et ne 
stimule la concurrence. 

L'image que se font les fabricants des maisons de com-
merce pose un problème, mais le petit nombre de fabricants 
canadiens compétitifs, intéressés et engagés à établir des 
partenariats en vue de négocier des ventes à l'exportation en 
constitue un autre. Au bout du compte, la compétitivité d'une 
maison de commerce est exactement celle des produits qu'elle 
vend. L'infrastructure industrielle en pleine transformation que 
l'on trouve au Canada a incité de nombreuses entreprises à 
diversifier leurs activités en se procurant des marchandises 

3Conformément à l'étude, «Le rapport du profil opérationnel avec la marge bénéficiaire brute a été identifié comme étant l'indicateur-clé de la performance à partir 
duquel on doit comparer le rendement des maisons de commerce, Parce que le volume des ventes varie grandement en fonction du type de produits vendus et parce 
que le niveau des actifs des opérations sont négligeables dans la majeure partie des cas, la marge bénéficiaire brute étant la différence entre les revenus de ventes et 
le coût des produits vendus, cette formule a été choisie comme étant la base la plus pratique à des fins de comparaisons du rendement.» 



aux États-Unis et en Extrême-Orient. Les maisons appartenant 
à des intérêts canadiens ne peuvent toutefois compter sur des 
structures aussi complètes et aussi diversifiées que les grands 
conglomérats de commerce multinationaux. Elles sont par 
conséquent désavantagées en ce qui a trait au réseau de rela-
tions outre-mer, aux services administratifs, aux systèmes de 
communications, à l'accès à des sources de financement et 
au contrôle des transports et de la logistique. 

Les grandes entreprises appartenant à des intérêts 
étrangers tirent avantage de leur structure diversifiée. Bon 
nombre d'entre elles ont été mises sur pied par d'immenses 
sociétés disposant déjà dans leurs pays de solides réseaux 
de production et de distribution, qu'elles ont élargis grâce à la 
prospection, à l'exploitation minière, à la fabrication, au trans-
fert de technologie, à la commercialisation et à la logistique 
étendus à l'échelle internationale. Ces entreprises étrangères, 
qui exportent principalement vers leurs pays d'origine, figu-
rent au nombre des grandes sociétés internationales d'impor-
tation, de construction de navires, de transport maritime ou 
des grandes sociétés bancaires. 

Ce secteur canadien doit également relever un autre 
défi, celui de recruter du personnel compétent. Un groupe de 
travail mixte a étudié récemment la question du commerce 
international canadien. Son rapport, paru en mai 1988, recom-
mandait une plus grande collaboration entre les entreprises, 
le gouvernement et les établissements d'enseignement collé-
gial et professionnel en vue d'accroître le nombre de spécia-
listes compétents en commerce international. La compétence 
que pourraient ainsi acquérir les maisons de commerce, con-
juguée aux atouts qu'elles possèdent déjà, leur permettrait 
d'être plus expertes et plus efficaces en matière de commerce 
international. L'amélioration de leurs compétences linguis-
tiques permettrait, en outre, aux employés qui travaillent 
sur les marchés internationaux d'augmenter leur polyvalence. 
Le rapport souligne plusieurs fois que les connaissances 
linguistiques constituent un élément-clé de la réussite dans 
le commerce international. 

Facteurs liés au commerce 
Les barrières commerciales comme les tarifs et les quo-

tas peuvent limiter de façon indirecte le volume des transac-
tions commerciales assurées par les maisons de commerce. 
L'entrée en vigueur, le le' janvier 1989, de l'Accord de libre-
échange entre le Canada et les États-Unis (ALE) est avan-
tageux pour les maisons de commerce parce que cela facilite 
la conduite des affaires en raison des dispositions relatives au 
traitement national, aux déplacements du personnel entre les 
deux pays, et au gel imposé sur l'établissement de toute autre  

barrière non tarifaire (BNT). Ces dispositions, de même 
que l'entrée en franchise des marchandises, acquerront une 
valeur croissante pour les maisons de commerce au fur et à 
mesure que les restrictions tarifaires seront adoucies, et que 
le commerce en général sera stimulé. 

Des BNT sont également imposées par d'autres pays 
que les États-Unis. Parmi les BNT considérées comme dis-
suasives par l'industrie, notons les restrictions touchant la 
mobilité du personnel, le contrôle des changes, les limites 
visant les devises étrangères, les contingents d'importation 
(quotas), la réglementation et l'enregistrement des importa-
tions, les permis d'exportation, les systèmes d'achats publics, 
les monopoles et les programmes de subvention. Un taux de 
change instable ou trop élevé peut parfois inciter une entre-
prise à éviter un marché particulier, parce que les coûts 
d'entrée sur ce marché offrent des risques trop élevés. Dans 
d'autres cas, les règlements touchant les devises nécessitent 
des échanges de contrepartie, des opérations de compensa-
tion du troc et diverses autres négociations commerciales 
complexes, et par conséquent plus risquées. 

Des agences canadiennes telles la Société pour l'expan-
sion des exportations et l'Agence canadienne de développe-
ment international jouent un rôle important dans cette 
industrie, puisque leurs programmes favorisent les activités 
des maisons de commerce. 

Facteurs technologiques 
La technologie électronique moderne permet aux 

maisons de commerce de devenir plus efficientes, d'accé-
lérer leurs communications et d'améliorer leurs services 
en matière d'exportation. Ces maisons utilisent maintenant 
l'ordinateur, le télex, le télécopieur et le téléphone pour per-
mettre une communication constante et rapide avec leurs 
fournisseurs et leurs clients. La capacité d'échanger des 
renseignements très rapidement est essentielle à la compéti-
tivité de cette industrie. Il est par conséquent fondamental, 
pour les maisons de commerce, d'emboîter le pas aux divers 
progrès accomplis dans le domaine des télécommunications 
internationales. 

Le transfert électronique des données (TED) simplifie la 
communication de tous les aspects des contrats et des moda-
lités d'expédition concernant une transaction commerciale. 
Les secteurs public et privé s'efforcent actuellement de norma-
liser le TED, ce qui constituerait une étape importante en vue 
d'assurer que les systèmes demeurent suffisamment simples 
et compatibles pour que les petites entreprises puissent se 
les procurer. L'application de cette technologie jouera un rôle 
important dans l'accélération des transactions commerciales 

W.  G. Saywell et A. R. Taylor, Going Global: Meeting the Need for International Business Expertise in Canada (Montréal: Corporate-Higher Education Forum, 1988). 
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internationales ainsi que dans la diminution des retards et des 
erreurs associés au traitement des documents commerciaux. 

Évolution du milieu 

Depuis 1984, le secteur des maisons de commerce a 
progressé sur le plan du nombre d'entreprises en activité, 
et sur celui de la part du marché global des exportations 
canadiennes qu'il détient. Cet essor devrait se poursuivre. 
La nécessité de trouver de nouveaux marchés outre-mer, de 
réaliser de plus grandes économies d'échelle et de trouver 
d'autres moyens d'augmenter leur efficience incitera probable-
ment un plus grand nombre d'exportateurs à faire appel aux 
services des maisons de commerce dans le but de trouver de 
nouveaux marchés et de conclure des ventes additionnelles. 
Les prévisions récentes touchant l'expansion économique à 
l'échelle mondiale indiquent que les débouchés les plus inté-
ressants se présenteront dans les pays nouvellement indus-
trialisés (PNI), surtout les pays d'Asie et d'Amérique latine. 
Alors que l'économie mondiale continue à se rétablir de la 
récession, le raffermissement des cours des minerais, des 
produits agricoles et d'autres marchandises devrait offrir aux 
maisons de commerce des possibilités très intéressantes. Les 
aliments et les produits manufacturés devraient continuer à 
présenter des possibilités de croissance du commerce. Au 
fur et à mesure que les entreprises canadiennes d'exploitation 
des matières premières et de fabrication deviennent mieux 
informées des possibilités d'exportation dans des pays autres 
que les États-Unis, les maisons de commerce pourraient jouer 
un rôle de plus en plus actif pour développer les marchés 
d'exportation pour leurs produits. 

L'ALE fait croître le mouvement des marchandises entre 
le Canada et les États-Unis, et cet effet se maintiendra tout au 
long du processus d'élimination des tarifs. Toutefois, l'ALE 
n'a pas eu de répercussions très importantes sur le volume 
d'affaires des maisons de commerce, car le marché américain 
n'a pas été un marché important pour ces dernières. 

Les conséquences précises de la participation du Canada 
à l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA) conclu 
avec les États-Unis et le Mexique ne peuvent être prévues avec 
certitude. Une telle entente pourrait néanmoins avoir des effets 
expansionnistes sur plusieurs industries-clés et, par conséquent, 
offrir de nouvelles occasions d'affaires aux maisons de 
commerce canadiennes. 

Une plus grande libéralisation du commerce par le biais 
de négociations commerciales multilatérales conclues dans 
le cadre de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le com-
merce (GATT) créerait également de nouvelles possibilités 
d'exportations pour le Canada. Les maisons de commerce 
bénéficieraient aussi d'une réduction éventuelle, grâce à ces 
négociations, des barrières non tarifaires imposées sur les  

services. Dans l'ensemble, ces réductions tarifaires devraient, 
à l'échelle mondiale, avoir des répercussions positives sur 
l'industrie des maisons de commerce. 

Évaluation de la compétitivité 

Les petites, moyennes et grandes maisons de com-
merce de propriété canadienne sont concurrentielles dans 
les créneaux du marché et dans les produits où elles se sont 
spécialisées. Les conglomérats de commerce géants estiment 
par conséquent qu'elles ne constituent pas une menace pour 
leurs affaires. 

À court terme, un grand nombre de maisons de com-
merce verront leur expansion ralentie par une pénurie de per-
sonnel compétent, le manque de ressources financières, et 
des liens insuffisants avec le secteur de la fabrication. Malgré 
tout, en concentrant ses efforts dans les domaines où elle 
excelle, soit les créneaux spécialisés, l'expertise en commerce 
international et en techniques de commercialisation, et l'esprit 
d'entreprise, elle devrait continuer de prospérer et de croître. 
La collaboration entre les entreprises du secteur primaire et 
les maisons de commerce pourrait donner lieu à la création 
de consortiums formés dans le but précis de permettre à 
chaque groupe de tirer avantage des forces de son partenaire. 

L'ALENA pourrait permettre une certaine croissance de 
l'industrie des maisons de commerce en stimulant les tran-
sactions entre le Canada, les États-Unis et le Mexique. De 
petites entreprises et de nouveaux exportateurs pourraient avoir 
recours aux services des maisons de commerce. Cependant, 
étant donné la proximité du Mexique et la similitude des 
marchés canadiens et américains, de nombreux exportateurs 
pourraient décider de négocier eux-mêmes ce type de tran-
sactions commerciales. Les différences culturelles entre le 
Canada et le Mexique pourraient rendre les services offerts par 
les maisons de commerce très précieux pour surmonter les 
obstacles que posent des pratiques commerciales différentes. 

Pour plus de renseignements sur ce dossier, 
s'adresser à la 

Direction générale des industries des services et de 
la construction 
Industrie, Sciences et Technologie Canada 
Objet : Maisons de commerce 
235, rue Queen 
OTTAWA (Ontario) 
K1A OH5 
Tél. : (613) 954-2984 
Télécopieur: (613) 952-9054 



Établissements 

Emploi 

Emploi, commerce international 

Ontario 	 Prairies 	Colombie-Britannique Québec Atlantique 

3 28 16 12 41 

5 44 23 19 9 

Imprimé sur du papier contenant des fibres recyclées. 
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PRINCIPALES STATISTIQUES a 

	

1983 	1984 	1985 	1986 	1987 	1988 	1989 	1990 

	

n.d. 	401 	n.d. 	414 	477 	557 	642 	713 

	

n.d. 	6 000 	n.d. 	n.d. 	9 703 	10 291 	10 914 	11 996 

	

n.d. 	n.d. 	n.d. 	n.d. 	2 487 	2 643 	3 210 	3 445 

Exportations 
(milliards de $) 

(% des exportations totales) 

	

11,4 	14,2 	15,0 	17,5 	18,2 	20,1 	20,2 	22,6 

	

13 	13 	13 	15 	15 	15 	15 	16 

a Estimations d'ISTC. 
n.d. : non disponible 

RÉPARTITION RÉGIONALEa (1990) 

Établissements (% du total) 

Emploi (% du total) 

Exportationsb (% du total) 	 5 	 16 	 50 	 17 	 12 

a Estimations d'ISTC. 
bFondées sur la contribution de chaque région aux exportations totales canadiennes. 

ASSOCIATIONS DE L'INDUSTRIE 

British Columbia Association of Trading Companies (BCATC) 
999, Canada Place, bureau 730 
VANCOUVER (Colombie-Britannique) 
V6C 3E1 
Tél. : (604) 844-1990 
Télécopieur: (604) 660-2457 

Association des exportateurs canadiens, secteur des maisons de commerce 
99, rue Bank, bureau 250 
OTTAWA (Ontario) 
K1P 6B9 
Tél. : (613) 238-8888 
Télécopieur .• (613) 563-9218 

Association des maisons de commerce extérieur du Québec (AMCEQ) 
666, rue Sherbrooke ouest, bureau 201 
MONTRÉAL (Québec) 
H3A 1E7 
Tél. : (514) 286-1042 
Télécopieur: (514) 848-9003 
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Actif 3 140 	58 
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INITIATIVES ET ÉTUDES SECTORIELLE: 

La publication suivante est disponible au Centre de 
services aux entreprises d'ISTC le plus près de chez 
vous (voir à l'intérieur de la page couverture). 

Canadian Directory of Marine Shipping 
Ce répertoire offre des renseignements sur les navires de 
ligne faisant escale dans les ports canadiens et donne les 
noms et adresses des propriétaires, des agents et des 
exploitants de navires au Canada. Il donne aussi les noms 
des transporteurs nationaux et des exploitants de navires de 
haute mer, ainsi que les noms et adresses des entreprises qui 
fournissent des services auxiliaires au secteur de la naviga-
tion maritime. On y trouve également la liste des conférences 
maritimes sur les routes de commerce, les associations du 
secteur maritime et les bureaux gouvernementaux s'occupant 
de transport et de commerce. 

Les documents suivants sont disponibles à Industrie, Sciences 
et Technologie Canada (voir page 8). 

Directory of Canadian Trading Houses 
Ce répertoire décrit les services offerts par les maisons de 
commerce canadiennes afin d'assister les fabricants cana-
diens dans leur recherche d'entreprises internationales 
susceptibles de les aider à exporter des biens et services. 

1989 Sector Report: Trading Houses 
Ce rapport présente un résumé des résultats d'une étude réa-
lisée en 1990, et qui vise à aider les maisons de commerce à 
améliorer leur compétitivité en comparant leur productivité et 
leur rentabilité à celles d'un grand nombre d'entreprises qui 
fournissent des services de nature semblable. 

ANNEXE: RÉSUMÉ STATISTIQUE DE L'ACTIVITÉ DES MAISONS DE COMMERCEa. 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — chiffre d'affaires de moins de 500 000 $ 

Total, 	Moyenne 
54 maisons (milliers de 51 

(milliers des)  

Total, 	Différence 	Moyenne 
53 maisons 	avec l'année (milliers de $) 

(milliers des) précédente 
exprimée en % 

Total, 	Différence 	Moyenne 
47 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

4 664 	48,5 	88 5 943 	27,4 	126 

Avoir des propriétaires -870 	-16 -943 	-8,4 	-18 -1 583 	-67,9 	-34 

Ventes 4 164 	77 

Bénéfices avant impôts -450 	-8 

5 120 	23,0 	97 

-279 	38,0 	-5 

4 005 	-21,8 	85 

-615 	-120,4 	-13 

Bénéfices imposables -530 	-10 -205 	61,3 	-4 -540 	-163,4 	-11 

aCalculs spéciaux réalisés par la Division de l'organisation et des finances de l'industrie, Statistique Canada. 	 (suite à la page suivante) 
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6 907 	27,0 	105 6 034 	-12,6 	99 

Avoir des propriétaires -547 	-8 	 -1 456 	-166,2 	-22 -736 	49,5 	-12 

37 401 	45,7 	567 51 986 	39,0 	852 

Bénéfices avant impôts -315 	-5 	 -303 	3,8 	-5 -50 	83,4 	-1 

Bénéfices imposables -404 	-6 	 -1 029 	-154,7 	-16 -193 	81,1 	-3 

Actif 5 437 	81 

Ventes 25 661 	383 

....feedzeg,-nnnnn rionvi,nznuul Io 

ANNEXE: RÉSUMÉ STATISTIQUE DE L'ACTIVITÉ DES MAISONS DE COMMERCE' (suite) 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — chiffre d'affaires entre 500 000 $ et 25 millions de $ 
1985 	 1986 	 1987 

Total, 	Moyenne 
38 maisons (milliers des)  

(milliers de $) 

Total, 	Différence 	Moyenne 
38  maisons avec l'année (milliers de 5) 

(milliers des) précédente 
exprimée en % 

Total, 	Différence 	Moyenne 
43 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

Actif 

Avoir des propriétaires 

Ventes 

Bénéfices avant impôts 

Bénéfices imposables 

86 741 	2 283 

16 470 	433 

168 553 	4 436 

5 508 	145 

4 570 	120  

51 466 	-40,7 	1 354 

13 656 	-17,1 	359 

168 085 	-0,3 	4 423 

3 877 	-29,6 	102 

1 000 	-78,1 	26  

62 458 	21,3 	1 453 

18 736 	37,2 	436 

250 382 	49,0 	5 823 

4 049 	4,4 	94 

2 721 	172,1 	63 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — chiffre d'affaires de plus de 25 millions de $ 
1985 	 1986 	 1987 

Total, 	Moyenne 
19 maisons (milliers de $) 

(milliers de $) 

Total, 	Différence 	Moyenne 
20 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers des) précédente 
exprimée en % 

Total, 	Différence 	Moyenne 
21 maisons avec l'année (milliers de 8) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

Actif 

Avoir des propriétaires 

Ventes 

Bénéfices avant impôts 

Bénéfices imposables 

821 719 	5,1 	41 086 

182 985 	9,4 	9 149 

4 343 279 	4,3 	217 164 

30 405 	105,2 	1 520 

21 771 	86,7 	1 089 

	

988 754 	20,3 	47 084 

	

188 706 	3,1 	8 986 

	

7 347 404 	69,2 	349 876 

	

24 998 	-17,8 	1 190 

	

18 114 	-16,8 	863 

781 524 	41 133 

167 218 	8 801 

4 163 516 	219 132 

14 821 	780 

11 664 	614 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — actifs de moins de 500 000 $ 
1985 	 1986 1987 

Total, 	Moyenne 
67 maisons (milliers de $) 

(milliers de $) 

Total, 	Différence 	Moyenne 
66 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers de 5) précédente 
exprimée en % 

Total, 	Différence 	Moyenne 
61 maisons avec l'année (milliers de s) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

a Calculs spéciaux réalisés par la Division de l'organisation et des finances de l'industrie, Statistique Canada. 	 (suite à la page suivante) 



39 620 	1 132 44 367 	12,0 	1 232 

9 784 	280 8 076 	-17,5 	224 

5 080 	145 4 534 	-10,8 	126 

143 745 	15 972 152 787 	6,3 	16 976 

10 410 	1 157 26 230 	152,0 	2 914 

11 028 	1 225 19 061 	72,8 	2 118 
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ANNEXE : RÉSUMÉ STATISTIQUE DE L'ACTIVITÉ DES MAISONS DE COMMERCE a  (suite) 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — actifs entre 500 000 $ et 25 millions de $ 

1985 1986 1987 

Total, 	Moyenne 	Total, 	Différence 	Moyenne 
35 maisons (milliers des) 	36 maisons 	avec l'année. (milliers de $) 

(milliers des) 	 (milliers de $) précédente 
exprimée en %  

Total, 	Différence 	Moyenne 
39 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

176 499 	5 043 

1 555 226 	44 435 

Actif 

Avoir des propriétaires 

Ventes 

Bénéfices avant impôts 

Bénéfices imposables 

182 672 	3,5 	5 074 

1 513 776 	-2,7 	42 049 

	

170 481 	-6,7 	4 371 

	

40 743 	-8,2 	1 045 

	

1 232 318 	-18,6 	31 598 

	

8 853 	9,6 	227 

	

6 102 	34,6 	156 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — actifs de plus de 25 millions de $ 

1985 	 1986 	 1987 

Total, 	Moyenne 	Total, 	Différence 	Moyenne 
9 maisons (milliers des) 	9 maisons avec l'année (milliers de S) 

(milliers de $) 	 (milliers de $) précédente 
exprimée en %  

Total, 	Différence 	Moyenne 
11 maisons avec l'année (milliers de $) 

(milliers de $) précédente 
exprimée en % 

689 469 	76 608 

2 755 346 	306 150 

kW 

Avoir des propriétaires 

Ventes 

Bénéfices avant impôts 

Bénéfices imposables 

688 270 	-0,2 	76 474 

2 965 307 	7,6 	329 479 

	

880 640 	28,0 	80 058 

	

165 852 	8,6 	15 077 

	

6 317 487 	113,1 	574 317 

	

19 629 	-25,2 	1 784 

	

14 386 	-24,5 	1 308 

Rendement de certaines maisons de commerce canadiennes — toutes catégories 
1985 	 1986 

Total, 	Moyenne 	Total, 	Différence 	Moyenne 
111 maisons (milliers des) 	111 maisons avec l'année (milliers de $) 
(milliers de $) 	 (milliers de $) précédente 

exprimée en % 

1987 

Total, 	Différence 	Moyenne 
111 maisons avec l'année (milliers de $) 
(milliers des) précédente 

exprimée en % 

Actif 871 405 	7 851 

Avoir des propriétaires 182 818 	1 647 

Ventes 4 336 233 	39 065 

Bénéfices avant impôts 19 879 	179 

Bénéfices imposables 15 704 	141 

877 849 	0,7 	7 909 

195 698 	7,1 	1 763 

4 516 484 	4,2 	40 689 

34 003 	71,1 	306 

22 566 	43,7 	203  

	

1 057 155 	20,4 	9 524 

	

205 859 	5,2 	1 855 

	

7 601 791 	68,3 	68 485 

	

28 432 	-16,4 	256 

	

20 295 	-10,1 	183 

a Calculs spéciaux réalisés par la Division de l'organisation et des finances de l'industrie, Statistique Canada. 


